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Introduction





Je suis européen.

Ma mère est catalane, mon père, lorrain, était russe par sa grand-mère et s’est battu pour l’Europe libre. J’ai des cousins anglais, une belle-sœur polonaise, ma femme a du sang italien.

Je suis né en Vendée, sur une terre française qui, au siècle dernier, a donné à l’Europe deux vainqueurs de guerre mondiale.

Je suis européen, né en Europe, et cela ne m’empêche pas d’aimer l’Amérique. Je me trouve bien, là-bas, au Québec et au Canada, et je ne regrette pas d’avoir confié à un grand compositeur américain le soin de créer la musique en relief de ce que les médias ont appelé, cet été, « le plus grand spectacle du monde ».

Je suis européen, de cette « Europe des nations » qui coule dans mes veines et qui porte l’imaginaire européen aux quatre coins du monde. Je me sens un peu de Prague, j’admire Budapest, l’Irlande me fascine, Florence et l’Acropole me font rêver, et mon stade mythique est au pays de Di Stefano, Puskas et Raul.

Aucun spectacle, au monde, n’accueille autant d’Européens que le Puy-du-Fou, et le département de France qui reçoit le plus grand nombre de visiteurs venus des pays d’Europe est la Vendée.

Je ne me reconnais pas dans les haut-le-cœur de Philippe Sollers qui parle d’une France moisie, rancie, recluse.

Je reçois le soupçon d’être « anti-européen » avec le même détachement ironique que, si j’étais turc, l’accusation d’être « antiturc ». Au moment où on entreprend de faire entrer la Turquie en Europe, il serait cocasse d’en faire sortir ceux qui y sont nés et qui s’y trouvent bien.

J’ai toujours pensé que les racines sont portées par une onde tellurique et reliées par la terre aux étoiles. La nation n’est pas un obstacle à la fraternité cosmique mais, au contraire, elle y conduit. Plus on est enraciné, mieux on perçoit l’universel. La nation est le chemin du monde.

Je suis fier d’être de ce pays qui n’a pas fini de parler au monde, qui est un peu italien avec Molière, si proche de la Commedia dell’arte, un peu espagnol avec le Cid, un peu anglais avec Racine qui ressemble à Shakespeare, un pays qui a tiré le suc de toutes les expériences d’Europe et qui les a rendues sublimes.

Mais personne n’a jamais demandé à Goethe, pour être un bon européen, de ne plus être allemand de style et de cœur, ou à Cervantès d’abandonner l’Espagne. Les nations sont comme les couleurs, les souffrances de la lumière : elles reçoivent l’humanité et renvoient l’universel. Elles sont le miroir du soleil.

Je reçois le soupçon d’être anti-européen comme si l’on m’accusait d’être contre moi-même. L’Europe de Bruxelles n’est pas la vraie Europe, l’Europe de nos cœurs. Je combats la première avec la même vigueur que je défends la seconde.

Européen donc, ami de l’Amérique, j’observe que nous sommes aujourd’hui à front renversé : les Européens des nations ne veulent pas d’une Europe soumise, au moment où les Européens labellisés abandonnent le Marché commun et s’activent pour faire de l’Europe un comptoir franchisé de l’Amérique. C’est un spectacle étonnant que ce chassé-croisé de l’idéologie et du réel, ces nations qui résistent aux coups de boutoir des faiseurs d’utopie.

Parce que je suis européen, attaché à l’indépendance de l’Europe, je lance un cri d’alarme : « Ils ont pris l’Europe et sont en train de la livrer à l’Amérique. »

Aujourd’hui, déjà vassalisée, elle se traîne et s’absente d’elle-même, brisant un à un ses attachements vitaux. L’Europe se distrait en se jouant à elle-même, sous le regard effaré des peuples du monde, une comédie tirée de l’événement fondateur de l’histoire des États-Unis. Elle rejoue « la Convention de Philadelphie ». Tout y est : le décor, avec une convention ; le scénario avec une Constitution, la mise en scène avec le Jefferson de l’Auvergne.

Quelle sera donc la fin de la pièce ? Où ce théâtre nous conduira-t-il ? À une pâle imitation du melting-pot américain, avec le même magma en fusion, touillé par les commissaires-cow-boys qui regardent les nations comme des tribus d’indigènes et les ruraux, les chasseurs, les damnés de l’euro-mondialisme, les chanteurs de Marseillaise dans les stades comme des Indiens promis au même sort que les ethnies de western ? Les Cincinnati de Bruxelles n’ont pas bien saisi la différence ; elle est pourtant de taille. Les « Européens-Indiens », les « Indiens d’Europe », contrairement aux Indiens d’Amérique, ne sont pas une poignée de Mohicans, faciles à intimider et à éliminer ; ce sont des peuples entiers, qui sont là depuis des millénaires ; ils sont quatre cents millions d’Indiens qui ne veulent pas être confondus, parqués ou obligés par les shérifs-commissaires en panoplie de porter la plume ou la jupe de serpents. Cette comédie des vingt-cinq États fédérés, avec un seul peuple, une seule nation, finira en tragédie.

C’est toujours la même histoire dans les périodes de décadence : on emprunte les mimiques du voisin. Les Romains jouaient aux Grecs, l’Europe joue à l’Amérique.

Ce livre est une pierre d’attente. Posée sur le bord du chemin. Avec un message simple d’avertissement : « les États-Unis d’Europe », ce sera les « États-Unis en Europe ».








I

LA HOTTE DE BRUXELLES :
LE « PAQUET ERIKA I »
ET LA « POCHETTE SUPER PRESTIGE »













Les mocassins sont beiges. Les flaques d’eau sont noires et gluantes, le sable est maculé de goudron. Partout, on respire une odeur de pétrole. Le Premier ministre remarque une tache sur son pantalon. Je le sens agacé, pressé, inquiet de ces éclaboussures. Les pêcheurs l’attendent un peu plus loin, sur la jetée. Je lui glisse à l’oreille : « Votre ministre de l’Environnement s’est trompée d’île pour passer Noël. Plutôt que la Réunion, elle aurait dû choisir Noirmoutier. Ce matin, elle serait sur place pour vous accueillir et vous confirmer qu’il s’agit bien d’une catastrophe écologique… » Il sourit, dodeline, absent ; il regarde ses mocassins. On le sent obsédé par la crainte d’un prochain franchissement de flaque. Le sable enfonce. Les gouttelettes collent aux pieds. À Matignon, ce soir, il y aura du goudron dans les couloirs. Il se tourne vers moi : « C’est en face ? – Oui, monsieur le Premier ministre. – On y va comment ? » reprend-il en découvrant devant lui un lit d’eau formé par une remontée de marée intempestive.

« On y va à pied, monsieur le Premier ministre. »

Il n’y a pas d’autre moyen pour rejoindre le port. C’est un piège à mocassins. Le maire de Noirmoutier m’interroge du regard, il pressent que Lionel Jospin va nous faire un refus d’obstacle. « Allez, Maurice, on le prend tous les deux ! » Le Premier ministre hésite à se laisser porter. Où sont les caméras et les photographes ? Il ne faudrait pas qu’un cliché malencontreux…

Après tout, c’est une question de secondes. Et puis, « le socialisme porté par la Vendée, c’est une image insolite » ! Et hop ! nous voilà de l’autre côté. Éclats de rire des pêcheurs devant cette scène de fraternisation dans l’épreuve, même si, inconsciemment, elle nous enseigne que rien, absolument rien – pas même une paire de bottes – n’a été prévu par l’État pour faire face à la marée noire.

Comment se fait-il que le 28 décembre, c’est-à-dire seize jours après le naufrage de l’Erika, qui s’est brisé en deux au large du Finistère sous l’effet de la tempête, on ne sache toujours rien sur les causes du drame et même sur le nom du propriétaire du navire ?

Nous voilà complètement démunis, après un Noël en bottes et les seaux à la main. Météo France joue avec nos nerfs et les plaques qui trompent les vents et les courants. Les préfets installent des boudins gonflables et jouent au « Ouistreham du pauvre ». La Vendée est la première collectivité à envoyer, sur les rivages, tous les huissiers de permanence pour des constats de précaution. On entend les dirigeants de Total nous expliquer que tout est normal : le principe « pollueur-payeur », proclamé dans les années soixante, est devenu le principe « pollué-payeur ». Le Conseil général dévalise tous les fabricants de pelles, de seaux et de râteaux du grand Ouest. Très vite, on apprendra que les opérations de pompage de fioul se sont révélées inefficaces. Il n’y a donc plus qu’une réponse : la petite cuillère. « Pollué nettoyeur », il va falloir vivre avec cette nouvelle norme. J’invite l’invisible P-DG de Total à venir avec moi visiter les plages de Vendée. Je lui demande un mot pour les victimes. Il me répond dans le journal Le Monde qu’il n’a aucun compte à nous rendre : « Le droit maritime est très précis : c’est l’armateur, qui possède le navire et qui en assure la gestion nautique, qui est responsable de la pollution. Or nous ne sommes que l’affréteur1. »

Ce n’est plus « Polmar », c’est « Vendée marre ». On crie, on hurle, on réclame des moyens, des semblants de réponse : qui va payer ? Qui va nettoyer ? Qui va enquêter ? Et surtout, qui va nous assurer que ça ne recommencera plus jamais ?

Le 8 février, je rencontre le Premier ministre à Matignon. Il me rassure, en comptant sur ses doigts, pour souligner l’effort de ses services : « Premièrement, Total va vous envoyer trois cribleuses, deuxièmement, l’État vous remboursera vos pelles, troisièmement, la Commission de Bruxelles va lancer une étude avec deux paquets de mesures. » On y est. L’Europe va nous sauver ! La France ne peut plus rien faire d’autre, pour elle-même, que d’installer des barrages flottants pour conjurer la mer. Sa souveraineté maritime est devenue un corps-mort. Elle a été transférée, par le traité de Maastricht, aux autorités de Bruxelles. Par une coïncidence de calendrier qui, malgré tout, allume un peu d’espoir, la France – c’est le hasard du tourniquet – se voit confier la présidence de l’Europe. Alors, on attend. Jacques Chirac, en pleine épiphanie, navigue, à grandes enjambées, entre les galettes des rois et les galettes de fioul ; il annonce que l’Europe va mettre à profit cette période pour agir enfin. Et puis le temps passe. Avec une patience de remailleurs de filets, les victimes, les élus, les bénévoles de l’Atlantique, tout le monde guette les mesures. Mais rien ne vient. Chacun commence à comprendre, sans jamais l’exprimer, les conséquences de l’euromondialisme en marche : il n’y a plus de responsable de rien. L’Erika est un nom de roman féminin qui finit en cauchemar de plage quand le sel marin prend le goût de larmes. Petit à petit, on tire le fil de la vérité : un bateau qui battait un pavillon maltais, avec un équipage indien, une société de certification italienne, et puis le pompon : le propriétaire de la cargaison, Total, était domicilié aux Bermudes.

Constater qu’il n’y a plus de responsable, c’est peu dire. L’organisation de la mer, en Europe, affranchie des nations, verse dans l’irresponsabilité organisée.

Beaucoup d’ostréiculteurs, de pêcheurs, de restaurateurs sont restés sur la grève. Ils ne se sont jamais relevés. La marée noire les a emportés.

Alors que, sur toute la côte atlantique, les habitants gardent le souvenir brûlant du sillage douloureux de l’Erika, ils ne savent pas encore que le destin et l’incurie des pouvoirs publics leur préparent un polytraumatisme.

 

 

En effet, trois ans après le naufrage de l’Erika, nous apprenons le naufrage du bien mal nommé Prestige. C’est la consternation. En cet instant de désarroi, je pense au vers de Paul Valéry : « La mer, la mer, toujours recommencée. » La mer de goudron. Nous voilà submergés par l’impression terrible que l’histoire se répète et que l’Europe bégaie.

Tout le monde sait, pourtant, qu’il y a une bombe flottante qui passe, tous les quarts d’heure, sur le rail d’Ouessant. On n’a rien fait. Le bateau qui s’est échoué au large de l’Espagne et pollue des dizaines de kilomètres de côtes est un pétrolier à coque simple, âgé de vingt-six ans, construit au Japon, venu de Lettonie, arborant un pavillon des Bahamas, propriété d’une société libérienne basée en Grèce, transportant une cargaison appartenant à un courtier russe installé à Genève, contrôlé par une société de classification américaine, armé d’un équipage gréco-philippino-roumain sous les ordres d’un commandant grec.

Alors que les États-Unis n’ont pas mis un an après le naufrage de l’Exxon-Valdez pour adopter l’Oil Pollution Act, qui exclut de leurs eaux tout navire suspect, l’Europe, empêtrée dans les lenteurs et les lourdeurs de ses procédures, n’a toujours pas fini, trois ans après l’Erika, de mettre en vigueur, selon l’inénarrable terminologie de la Commission européenne, les paquets de directives « Erika I » et « Erika II ».

Jusqu’à quand ces tas de ferraille flottante seront-ils autorisés à naviguer au large des pays de l’Union européenne ?

On nous avait pourtant répété, lors du premier Noël de détresse : « Ne vous inquiétez pas, l’Europe arrive, la présidence française commence le 1er juillet 2000, vous allez voir ce que vous allez voir, l’Europe ne se laissera pas mazouter ! »

Trois ans après, Bruxelles se tait, Paris s’indigne. Il ne s’est rien passé. Après le drame de l’Exxon-Valdez, les Américains ont pris des décisions immédiates pour leur sécurité maritime ; à aucun moment, il n’est venu à l’esprit de leurs dirigeants de s’embarrasser de procédures ou de s’adresser, pour quémander des protections, à l’ONU ou à l’ALENA. Ils ont pris tout seuls des décisions de souveraineté maritime.

Le contraste avec l’impéritie des Européens est saisissant. Alors j’ai cherché à comprendre. Nous avons entrepris de mener une longue enquête, avec mes amis députés européens. Nous nous sommes glissés dans l’interminable tunnel et les arcanes bruxelloises de l’impuissance.

 

 

Pourquoi donc cette incapacité à décider ? La réponse est stupéfiante et elle tient en trois explications qui, hélas, s’additionnent, pour le pire.

D’abord, il y a la fameuse Commission, détachée des contingences et des intérêts nationaux. Depuis 1992, la sécurité maritime, qui échappe désormais aux États, est tombée dans l’escarcelle de ses compétences exclusives. Elle seule est habilitée à faire des propositions en la matière.

Or ladite Commission écoute plus volontiers les lobbies pétroliers et les grands armateurs de Rotterdam que les ramasseurs de goudron des Sables-d’Olonne. Il suffit de consulter l’agenda de la Direction générale des Transports de la Commission pour comprendre la pression qu’elle subit : le poids des armateurs grecs, dont la flotte est majoritairement sous pavillon de complaisance chypriote ou maltais, l’influence de la place financière de Londres, décisive en matière de contrats d’affrètement, d’assurance et de gestion des flottes, le libéralisme extrême des gestionnaires du port de Rotterdam inspirent à la Commission européenne un solide immobilisme en matière de sécurité maritime.

 

La deuxième raison de cette impuissance tient à la longueur, la lourdeur bureaucratique, la complexité de la procédure communautaire de la codécision, que prétend d’ailleurs généraliser M. Giscard d’Estaing avec sa Constitution, et dont relève déjà le transport maritime.

Qu’est-ce donc que cette codécision, sinon le délai qui sépare le naufrage de l’Erika du naufrage du Prestige : trois ans et demi d’inertie ? Mais, plus accablant encore, quand bien même tous ces obstacles seraient franchis et une volonté claire affichée, l’Europe buterait sur un obstacle aujourd’hui insurmontable : il n’y a pas de majorité pour voter un texte fort, comme par exemple l’interdiction des pavillons de complaisance ou la coresponsabilité affréteurs-armateurs. Donc il n’y a pas de décision possible.

Bien sûr, des mesures superficielles ont été prises, notamment la création d’une Agence – encore une ! Mais aucune d’elles ne traite le problème de la responsabilité de l’affréteur ; aucune d’elles ne concerne les navires en transit, comme le Prestige ou l’Erika ; aucune d’elles ne prend en compte la situation singulière de la France, alors que les deux tiers des approvisionnements de l’Europe, soit neuf navires-poubelles sur dix, passent au ras des côtes françaises. La France est le pays au monde le plus exposé aux marées noires et elle est, à Bruxelles, méprisée par la Commission et minoritaire au Conseil. On peut même considérer que nos pires adversaires en matière de sécurité maritime se trouvent parmi les Quinze : les pays scandinaves et l’Allemagne sont opposés à toute mesure sérieuse. Le moins qu’on puisse dire est que les intérêts des États sont hétérogènes : les pays exposés aux marées noires ne sont malheureusement pas les mêmes que les grands acteurs du trafic maritime. Cette divergence d’intérêts ne fera que s’accentuer, en mai 2004, avec l’entrée de Chypre et de Malte dans l’Union européenne, c’est-à-dire des quatrième et cinquième flottes mondiales et en même temps de deux îles de prédilection du pavillon de complaisance. À s’en remettre au niveau européen, on s’expose donc à renoncer d’avance à des mesures fortes, capables d’ébranler sérieusement les mafias qui continuent à peser sur le transport maritime international. Et voilà pourquoi nos nouveaux maîtres de Bruxelles sont ensablés et pataugent dans le goudron.

Et soudain, il y a eu comme un détour du destin : alors qu’aucune décision sérieuse pour stopper les navires-poubelles n’est venue de Bruxelles, deux mesures importantes ont récemment permis de progresser réellement dans le domaine de la sécurité maritime. Or ce sont deux mesures qui relèvent de ce qu’on appelle l’« intergouvernemental », c’est-à-dire de l’entente entre les souverainetés étatiques, sans passer par Bruxelles. Il y a donc bien deux Europes : l’une, intégrée, supranationale et supraétatique, est impuissante. L’autre, qui s’appuie sur la coopération interétatique, l’Europe des nations, avance sur les deux questions clés du transit et de la responsabilité.

 

 

L’accord franco-espagnol de Malaga, du 27 novembre 2002, dispose que les navires-poubelles en transit seront repoussés à 200 miles de nos côtes. Jacques Chirac a même négligé de prévenir Bruxelles : « Cette décision est irrévocable et nous proposerons l’extension de cette mesure à tous les pays européens qui voudront bien se joindre à nous. »

Voilà un exemple typique de cette Europe à géométrie variable que j’appelle depuis longtemps de mes vœux : un ou deux États chefs de file, résolus à agir parce que des intérêts, vitaux pour eux, sont en jeu, appelant à les rejoindre, sur une base volontaire, les États qui se sentent également concernés et sont prêts à s’investir. Cette méthode fonctionne bien : le Portugal et l’Italie se sont joints à l’initiative franco-espagnole et l’éloignement des navires-poubelles de nos côtes est désormais entré dans les faits. Ainsi, à l’automne 2003, soixante « navires Malaga » ont été éloignés par la préfecture maritime de la Manche-mer-du-Nord, dont une petite moitié étaient immatriculés à Malte et Chypre.

 

 

La deuxième mesure concrète et efficace, prise au niveau interétatique, a conduit au relèvement significatif du plafond du Fipol par les États membres de la conférence diplomatique de l’OMI ; elle change la donne en matière d’indemnisation des victimes des marées noires.

Il reste, certes, beaucoup à faire pour mettre en jeu la responsabilité de tous les acteurs de la chaîne du transport maritime afin que ne se renouvellent plus des catastrophes humaines, économiques, écologiques, telles que celles de l’Erika et du Prestige. Il faudra, en particulier, que la France entreprenne de renforcer son pavillon qu’elle a laissé tomber à un niveau inacceptable, au vingt-sixième rang mondial, afin que sa voix ait encore plus de poids dans les instances internationales. Mais les deux décisions majeures qui viennent d’intervenir sur une base intergouvernementale – l’accord franco-espagnol de Malaga pour éloigner les navires-poubelles de nos côtes et le relèvement du plafond du Fipol pour indemniser convenablement les victimes des marées noires – montrent une direction nouvelle qui effraie les fabricants de moutons d’écume, naufrageurs fédéralistes, pantois devant ce spectacle insolite : les États qui relèvent la tête et se concertent avec, comme arrière-pensée, la « folle prétention de regagner leur souveraineté sur leur territoire maritime ».

Aussi vient-on d’expérimenter que la seule solution vraiment efficace pour protéger nos côtes serait d’arraisonner les « voyous des mers » qui passent sur le rail d’Ouessant. Une convention internationale2 nous autorise à le faire. La sécurité routière impose qu’on arrête les camions fous, la sécurité maritime devrait, par simple extension, permettre qu’on arraisonne les bateaux fous. Alors, pourquoi ne le fait-on pas ? Parce qu’on a peur de Bruxelles. Peut-être faudra-t-il encore trois ou quatre catastrophes pour qu’on interdise le passage des poubelles flottantes sur le rail d’Ouessant, quand nos dirigeants choisiront enfin la réalité plutôt que le dogme.

Aujourd’hui encore, chacun se préfère en « bon Européen » pollué qu’en souverain côtier. Seul, pourtant, le concert des volontés nationales s’avère efficace ; il s’agit là d’une évidence américaine aussi bien qu’européenne. C’est tout simplement le fruit des expériences comparées.

Il y a donc plus tenace que la marée noire du goudron, c’est la marée noire du mensonge. Toute la « construction européenne » n’est qu’une vaste entreprise de dissimulation. Derrière les roitelets de la procédure, il y a des intérêts cachés.

Comment peut-on accepter qu’une majorité constituée par les courtiers britanniques, les armateurs scandinaves, les assureurs grecs ou les commissaires autrichiens vienne empêcher la France de protéger ses côtes, de protéger ses pêcheurs, de préserver sa richesse touristique ?

Décidément, ce que les nations ne font pas pour elles-mêmes, personne ne le fera à leur place. Et surtout pas l’entremêlement de ces petits maîtres cooptés aux visages sans traits, de ces figures sans regard, de ces dépouilleurs de souveraineté, de ces courtiers du hasard et de la tentation, de ces affréteurs d’intérêts puissants et occultes.

Le drapeau qui flotte au-dessus de l’Europe est un pavillon de complaisance, un pavillon euro-atlantique, sous contrôle de l’Amérique.








1. 

Le Monde, 23 décembre 1999.






2. 

La convention de Montego Bay, signée par 141 États en novembre 1994.
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